COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU 


CONSEIL D’ETAT


Appréciation générale : maintien du gouvernement collégial ?


Les enjeux


Le gouvernement fribourgeois actuel est collégial. Ce système présente un certain nombre d’avantages, mais depuis un siècle et demi, on a assisté à une augmentation considérable des tâches et moyens de l’Etat et à une forte diversification et complexification de ses structures et de ses modes d’action.





La question de la modification de ce système s’est alors posée tout naturellement. Des études ont été menées, tout d’abord sur le plan fédéral, pour déterminer si le passage à un système gouvernemental parlementaire ou à un système présidentiel pourrait être envisagé. Le maintien du système de gouvernement collégial a été très vite décidé, car le passage à l’un des deux autres systèmes aurait exigé des modifications profondes de l’ensemble du système politique suisse, en remettant en cause notamment le principe de la démocratie consensuelle, certains droits populaires ou encore la structure variée des partis.





Dans les (rares) cantons où la question du changement de système gouvernemental a été posée, la tendance a plutôt été dans le sens d’une confirmation expresse du principe du gouvernement collégial et de ses conséquences, notamment pour les raisons précitées. D’ailleurs, presque toutes les constitutions cantonales récentes font désormais allusion au système collégial en précisant que le gouvernement prend en collège ses décisions.





S'agissant du canton de Fribourg, si l’on se fie aux expériences faites sur le plan fédéral et dans les autres cantons, une remise en question fondamentale du principe du gouvernement collégial semble un peu illusoire, et la voie de l’aménagement et du développement du système actuel paraît donc être la voie à suivre.





Nonobstant ce qui précède, les questions n°1, 2 et 3, relatives au système de gouvernement idéal pour le canton de Fribourg, méritaient d’être posées.


Questions et réponses


Question 1: êtes-vous d’accord avec le maintien du système du gouvernement collégial?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
33�
1�
1�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
4�
-�
1�
-�
�
Communes �
30�
-�
-�
-�
�






Question 2: Si vous n’êtes pas d’accord avec le maintien du gouvernement collégial, quelle forme de gouvernement a votre préférence : le système parlementaire, le système présidentiel, un autre système ?





�
Système parlementaire�
Système présidentiel�
Autre�
Sans réponse�
�
Particuliers�
-�
1�
1�
33�
�
Partis politiques�
-�
-�
-�
4�
�
Groupes divers�
-�
-�
-�
5�
�
Communes �
-�
-�
-�
30�
�






Question 3: avez-vous des explications, des remarques ou des suggestions à formuler à ce sujet ?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
8�
20�
-�
7�
�
Partis politiques�
-�
3�
-�
1�
�
Groupes divers�
1�
3�
-�
1�
�
Communes �
1�
24�
1�
4�
�
Remarques et propositions


En général


Les résultats dégagent une majorité écrasante d’opinions favorables au maintien du système collégial.


Opinions favorables


On considère de manière générale que ce système est celui qui correspond le mieux à la démocratie suisse. Selon certains, il serait même "vital pour notre canton et contribuerait à empêcher l’implosion de la confédération, car il permet de respecter les différences linguistiques et culturelles".





On admet toutefois que des améliorations sont nécessaires.


Opinions mitigées


Un intervenant souhaite qu’une étude approfondie soit menée par la Constituante relativement aux différents systèmes existants. Cela permettrait de vérifier si le système collégial est vraiment le meilleur. Suite à cette étude, un nouveau système de gouvernement pourrait être mis au point, en reprenant les différents points forts des systèmes comparés.


Le nombre des membres du gouvernement


Les enjeux


Actuellement, tous les gouvernements cantonaux sont composés de 5 ou 7 membres. 





Le Conseil d’Etat du canton de Fribourg est composé de sept membres. Ce nombre a été introduit dans la constitution de 1848 et, s’il a souvent été débattu, n’a jamais été modifié. Ce nombre est pourtant important, car il se répercute sur beaucoup de facteurs, parmi lesquels la répartition du travail, le fonctionnement du collège, la possibilité pour les différentes sensibilités d’être représentées au gouvernement et les coûts du collège. Par exemple:





Une augmentation du nombre de conseillers d’Etat permet une meilleure répartition du travail, mais d’autres mesures organisationnelles peuvent aboutir au même résultat.





S’agissant du fonctionnement du collège, force est d’admettre qu’il est plus facile de coordonner les efforts et de prendre des décisions dans un collège de petite taille. Dès lors, les impératifs liés au fonctionnement du collège plaident plutôt en faveur du statu quo ou de la diminution du nombre des membres du gouvernement.





La représentation des partis politiques, des régions, des langues et des sexes relève aussi une importance cruciale, et il est plus facile d’obtenir une bonne représentation de ces « éléments » avec un nombre plus élevé de membres du collège. Toutefois, en l’absence de règles contraignantes sur le mode d’élection, aucune représentation ne peut être garantie.





Pour ce qui a trait à l’aspect financier, il faut préciser que la relation entre le nombre des membres du gouvernement et les coûts engendrés est très difficile à évaluer. Il serait toutefois mal compris que cet argument soit écarté sans autre, car la somme du traitement des conseillers d’Etat en fonction (1.469.000 frs.) et des pensions versées aux anciens Conseillers d’Etat (1.504.490 frs.) atteignait, en 1999, un montant de 2.973.490 frs. 





La question no 4a pose la problématique du nombre de Conseillers d’Etat, tandis que les questions nos 4b et 4c tentent de cerner les souhaits de la population quant aux principes essentiels qui doivent guider l’action du gouvernement, et quant à sa composition. 


Les questions et les réponses


Question 4a: estimez-vous qu’il convient plutôt de maintenir, de diminuer ou d’augmenter le nombre actuel des membres du gouvernement?





�
Maintien�
Diminution�
Augmentation�
Sans réponse�
�
Particuliers�
26�
5�
4�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
1�
-�
1�
�
Communes �
27�
2�
1�
-�
�






Question 4b: quels enjeux vous paraissent particulièrement importants à cet égard : une meilleure répartition du fardeau du travail entre les membres du gouvernement, le bon fonctionnement du collège, les questions de représentation, l’aspect financier, autres?





�
Répartition�
Fonctionnement�
Représentation�
Finances �
Autres�
Sans réponse�
�
Particuliers�
24�
25�
17�
2�
1�
2�
�
Partis politiques�
2�
4�
2�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
3�
1�
-�
1�
-�
�
Communes �
15�
26�
7�
4�
-�
-�
�






Question 4c (a): estimez-vous qu’il convient de garantir légalement la représentation au gouvernement de certains groupes de population?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
23�
11�
-�
1�
�
Partis politiques�
2�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
3�
-�
-�
�
Communes �
17�
12�
-�
1�
�






Question 4c (b): en cas de réponse positive à la question 4c (a), dans quel(s) domaine(s) : les partis politiques, les régions, les langues, les sexes ?





�
Partis politiques�
Régions�
Langues�
Sexes�
�
Particuliers�
10�
14�
11�
5�
�
Partis politiques�
-�
2�
-�
-�
�
Groupes divers�
-�
-�
1�
1�
�
Communes �
8�
12�
7�
-�
�






Question 4d: avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet du nombre des membres du gouvernement?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
4�
27�
4�
-�
�
Partis politiques�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
-�
4�
-�
1�
�
Communes �
1�
28�
-�
1�
�
Remarques et propositions


En général


On affirme en général que le nombre actuel des membres du gouvernement est adéquat.





Si des réformes devaient être entreprises à ce niveau, la majorité des intervenants souhaiteraient que l’accent soit mis avant tout sur un meilleur fonctionnement. L’aspect financier ne retient que peu l’attention.





La représentation de certains groupes de la population au gouvernement est souhaitée, mais on ne s’entend pas toujours sur la méthode pour y parvenir. 


Le nombre des membres du gouvernement


Certains, de prime abord favorables au maintien du nombre actuel, proposent toutefois de le réduire si les conseillers d’Etat abandonnent leur fonction de chef de département.  Tout en gardant le même nombre de conseillers d’Etat, certains proposent aussi de les décharger en leur adjoignant des suppléants, lesquels seraient chargés de certaines tâches de représentation et de certains avant-projets.





D’autres soutiennent qu’une augmentation du nombre des conseillers d’Etat à 9 ou 10 permettrait une meilleure répartition du travail et une représentation plus large des sensibilités. Dans cet ordre d'idées, un citoyen propose d'augmenter de 2 le nombre de conseillers d'Etat dont, "un serait chargé de représenter le peuple auprès des autorités, et l'autre le canton auprès des autres cantons et la Confédération (sorte de ministre des affaires étrangères cantonal)". 





Un autre particulier, favorable quant à lui à un gouvernement du type présidentiel, propose lui aussi d’augmenter de 2 le nombre de conseillers d’Etats. Toutefois, cela permettrait selon lui de créer une Direction présidentielle et une Direction chargée des affaires intercantonales. Cette solution impliquerait aussi, selon son auteur, la suppression de la Chancellerie d’Etat. 





Un groupement cantonal propose de diminuer le nombre de départements (et en conséquence de conseillers d’Etat) à 5, ce qui impliquerait éventuellement une extension des responsabilités, voire du pouvoir de décision des hauts fonctionnaires. Dans le même sens, une commune serait favorable à un nombre de 4 conseillers d’Etat avec des directeurs de département possédant des compétences accrues. Ces directeurs « seraient choisis par le Conseil d’Etat au début de chaque législature ».


Opinions favorables à la représentation légale de certains groupes de population


La majorité des intervenants favorables à la représentation de certains groupes de population souhaitent que les régions soient mieux représentées.





Des particuliers favorables à la présence de toutes les langues au gouvernement y proposent : « une représentation proportionnelle à la population de chaque communauté linguistique », ou, « si le nombre de conseillers d’Etat devait être réduit à 5, au moins 1, voir 2 représentants de langue allemande ». Ce chiffre de 2 est même parfois considéré comme un minimum si le nombre de 7 conseillers est maintenu. La Conférence des préfets est également favorable à la représentation des langues au gouvernement, mais en la promouvant uniquement par la voie législative, et non pas constitutionnelle.





La commission cantonale de l’égalité homme-femme et de la familles désire que la représentation des femmes au gouvernement soit légalement garantie. Concernant les langues, les régions et les partis politiques, la commission affirme qu’ils sont déjà pris en compte dans les faits, car d’une part les partis politiques veillent spontanément à offrir à leur électorat des candidat-e-s provenant de différents districts, et d’autre part, les sièges attribués à chaque parti politique sont en relation avec les suffrages obtenus.


Une commune considère que des mesures contraignantes temporaires devraient être mises en place pour assurer une représentativité optimale, notamment pour ce qui est de la représentation des sexes. 








Une commune propose de tenir compte de la provenance politique, géographique et sociale des secrétaires généraux, car ceux-ci auraient souvent trop d’influence.


Opinions défavorables à la représentation légale de certains groupes de population


Des particuliers ou communes défavorables à la solution de garantir légalement la représentation de certains groupes de population considèrent que  « le système majoritaire doit permettre l’élection de personnalités fortes selon leurs compétences ». On souhaite aussi « laisser faire la démocratie », car « la répartition régionale et linguistique doit se faire selon le choix de l’électeur ». Un citoyen a même affirmé que tous les conseillers d'Etat devraient être des "indépendants".





Pour le parti démocrate-chrétien, il semble notamment opportun de ne pas instituer d’ancrage constitutionnel de règles contraignantes sur le mode d’élection pour garantir un type de représentation.


Le renforcement de la présidence du gouvernement 


Les enjeux 


Actuellement, à l’instar de la situation existant sur le plan fédéral et dans les autres cantons, les compétences du président du Conseil d’Etat fribourgeois sont peu étendues, et son rôle est surtout formel. Le Conseil d’Etat fribourgeois est ce que l’on appelle une autorité collégiale « non dirigée ».





Cette présidence « faible » provoque un certain manque de continuité administrative et un manque de style personnel de direction du Conseil d’Etat. Un renforcement de la présidence pourrait pallier ce problème en passant par la création d’une Direction présidentielle. Celle-ci permettrait entre autres d’organiser et de coordonner la collaboration entre les Directions et d’assurer le contact avec les structures extérieures.





Ce renfort pourrait être mis en œuvre par une augmentation de la durée du mandat (2 ou 4 ans) et l’accroissement des tâches présidentielles, mais dans le même but, il serait également possible de prévoir un département présidentiel ou même l’élection du président par le peuple.





Ce renforcement de la présidence aurait notamment des incidences sur l’efficacité du collège, sur les relations avec les tiers, sur le principe de l’égalité entre les membres du collège ainsi que sur leur représentativité en ce qui concerne les partis, les langues ou les régions. 





La question no 5a pose la question de savoir s’il faut renforcer la présidence du gouvernement. La question no 5b tente de cerner quelles seraient les conséquences les plus importantes que pourrait avoir cet éventuel renforcement aux yeux des personnes, communes ou organismes interrogés, tandis que la question no 5c propose certains moyens pour y arriver. 


Les questions et les réponses


Question 5a: estimez-vous qu’il convient de renforcer la présidence du gouvernement ?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
13�
20�
1�
1�
�
Partis politiques�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
3�
-�
1�
�
Communes �
6�
22�
2�
-�
�



Question 5b: quels enjeux vous paraissent particulièrement importants à cet égard : l’efficacité du collège, l’amélioration des relations avec les médias et les autres cantons, l’égalité entre les membres du collège, les questions de représentation, autres ?





�
Efficacité�
Relations�
Egalité�
Représentation�
Autres�
Sans réponse�
�
Particuliers�
24�
12�
20�
9�
-�
5�
�
Partis politiques�
4�
-�
1�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
2�
3�
3�
-�
-�
2�
�
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21�
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11�
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-�
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�






Question 5c: si vous estimez que la présidence du collège doit être renforcée, quel(s) moyen(s) préconisez-vous pour arriver à ce résultat : l’augmentation de la durée du mandat, l’accroissement des compétences du président, la création d’un département présidentiel assumant le rôle d’état-major, la création d’un département présidentiel regroupant les services transversaux, l’élection du président par le peuple ?





�
Augmenta-tion de la durée du mandat�
Accroissement des compétences du président�
Département présidentiel en tant qu’« état-major »�
Département présidentiel pour les « services transversaux »�
Election du président par le peuple�
Autres�
�
Particuliers�
7�
10�
9�
6�
7�
-�
�
Partis politiques�
-�
-�
-�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
-�
1�
1�
1�
-�
�
Communes �
4�
2�
7�
2�
2�
-�
�






Question 5d: avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet du renforcement de la présidence du Conseil d’Etat?
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Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
5�
25�
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�
Partis politiques�
1�
3�
-�
-�
�
Groupes divers�
-�
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�
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-�
25�
-�
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Remarques et propositions


En général


Le renforcement de la présidence du gouvernement n’est en général pas considéré comme une priorité.





Les intervenants affirment surtout que l’efficacité du collège doit être privilégiée, et l’égalité entre les membres assurée.





Les opinions défavorables à un renforcement de la présidence


On prétend parfois qu’une présidence renforcée irait à l’encontre du système collégial.





Pour certains, les membres du gouvernement doivent rester sur un pied d’égalité et chacun doit prendre ses responsabilités. L’institution d’une présidence renforcée risquerait de provoquer des situations conflictuelles et une tendance à faire porter toutes les erreurs de fonctionnement sur la présidence. Par ailleurs, on n’est pas toujours sûr qu’un renforcement de la présidence augmenterait l’efficacité de l’exécutif.





Certains intéressés considèrent que le domaine des relations avec les autres cantons pourrait être confié à des groupes restreints de conseillers d’Etat au lieu du seul président.





Certains privilégieraient une solution semblable à celle adoptée par la constitution bernoise.


Les moyens de renforcer la présidence et leur mise en oeuvre


Les intervenants favorables à un renforcement de la présidence donnent une légère préférence à la création d’un département présidentiel assumant le rôle d’état-major. Dans ce cas, on privilégie parfois  un mandat présidentiel "pour 2 ans", voire même "pour toute la législature".





On propose l’élection populaire du président sur une liste commune à tous les conseillers déjà élus, munie du « curriculum vitae » de tous les candidats.





Certains affirment qu’une présidence ne pourrait être renforcée que si le gouvernement comptait 8 membres. Dans ce cas, le président devrait être élu par le peuple et devrait bénéficier de ce fait d’une voix prépondérante.





On imagine également l’élection par le peuple du président et du vice-président, lesquels échangeraient les rôles à la mi-législature.


La solidarité à l’égard des décisions du collège


Les enjeux


Selon le principe de la solidarité collégiale, chaque membre du collège doit faire siennes les décisions prises en commun. Ce principe souvent présenté comme un élément essentiel du système politique suisse peut être critiqué parce que, d’une part, un certain nombre de violations en affaiblissent la portée et, d’autre part, parce qu'il déresponsabilise la vie politique.





Un assouplissement ou un renforcement du principe de la solidarité collégiale peuvent avoir plusieurs conséquences: 





sur le fonctionnement du collège, car dans cette perspective et selon une vision quelque peu idéaliste, le succès et l’efficacité d’un gouvernement collégial dépendent beaucoup de la confiance réciproque entre ses membres ;


sur la liberté d’expression des membres du gouvernement, car ce principe leur permet, d’une part, d’exprimer leurs idées et leurs sensibilités lors des délibérations du gouvernement, mais nuit, d’autre part, dans une certaine mesure à la crédibilité des membres minoritaires du gouvernements ;


sur la confiance du public dans le gouvernement, car il est généralement considéré, même s’il s’agit d’une fiction, que celle-là repose sur la présentation par celui-ci d’un front uni. 





Plusieurs moyens peuvent être mis en œuvre pour qui veut assouplir la solidarité collégiale. Il y a pour les tenants de la position la plus extrême la possibilité de rendre publics soit les procès-verbaux des séances, soit les séances mêmes du gouvernement. Pour les plus modérés, il reste la possibilité  (aléatoire) de définir les cas dans lesquels le devoir de solidarité tombe, ou de supprimer le devoir de soutien des décisions du gouvernement en le remplaçant par un devoir de discrétion.





La question no 6a vise tout d’abord à savoir si le principe de la solidarité collégiale doit être expressément confirmé ou si, au contraire, il doit être assoupli. La question no 6b tente de cerner les enjeux de cette solidarité qui semblent les plus importants pour les personnes, communes ou organisations interrogées, tandis que la question no 6c propose aux intervenants favorables à un assouplissement de la solidarité collégiale, différentes possibilités pour la mettre en œuvre.


Questions et réponses


Question 6a: estimez-vous qu’il convient de confirmer expressément ou d’assouplir le principe de la solidarité collégiale?





�
Confirmer�
Assouplir�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
15�
18�
2�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
2�
-�
-�
�
Communes �
22�
4�
2�
2�
�






Question 6b: quels enjeux vous paraissent particulièrement importants à cet égard : le bon fonctionnement du collège, la liberté d’expression des membres du gouvernement, la crédibilité du gouvernement à l’extérieur, autres ?





�
Le bon fonctionnement du collège�
La liberté d’expression des membres du gouvernement�
La crédibilité du gouvernement à l’extérieur�
Autres�
Sans réponse�
�
Particuliers�
25�
21�
23�
2�
-�
�
Partis politiques�
4�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
1�
3�
2�
-�
�
Communes �
25�
7�
23�
-�
1�
�






Question 6c: si vous estimez que la solidarité collégiale doit être assouplie préconisez-vous pour arriver à ce résultat : la publicité des procès-verbaux des séances du gouvernement, la publicité des séances du gouvernement, la définition des cas dans lesquels l’obligation de solidarité tombe, la suppression du devoir de soutien tout en maintenant le devoir de discrétion?





�
Publicité des procès-verbaux des séances�
Publicité des séances�
Déf. des cas où l’obligation de solidarité peut tomber �
Devoir de discrétion au lieu du devoir de soutien�
�
Particuliers�
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7�
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�
Partis politiques�
-�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
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-�
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-�
�
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2�
4�
3�
�






Question 6d: avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet de la solidarité collégiale?
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Remarques et propositions


En général


On considère en général que le principe de la solidarité collégiale doit être confirmé. A cet égard, on tient surtout compte du bon fonctionnement du collège et de sa crédibilité vis-à-vis de l’extérieur.





Les tenants d’un assouplissement de la solidarité collégiale souhaitent, par une très courte majorité, l’établissement d’un devoir de discrétion au lieu du devoir de soutien. Il semblerait que ce sont les mesures les plus radicales, destinées à favoriser la « transparence » des décisions du gouvernement par la publicité, qui ont le moins de succès.


Opinions favorables à une confirmation du principe de la solidarité collégiale


On craint qu’en assouplissant ce principe la discussion entre les membres du gouvernement ne soit plus libre. Cela provoquerait des dysfonctionnements du collège et entacherait sa crédibilité face à l’extérieur, car « le Conseil d’Etat doit parler d’une seule voix ».





Toutefois, mis à part pour les cas où il serait prévu que le principe de la solidarité tombe, on propose parfois de prévoir la possibilité de réserver une exception à l’application de ce devoir de solidarité, lors de décisions collégiales pouvant provoquer un grave conflit de conscience chez un de ses membres.





Certains proposent de prévoir une sanction en cas de violation du devoir de solidarité.


Opinions favorables à un assouplissement du principe de la solidarité collégiale


De manière générale, les personnes favorables à un assouplissement de la solidarité collégiale invoquent le fait que la connaissance publique de la position exacte des membres du gouvernement peut être utile en vue de certaines votations ou élections. Dans cet ordre d’idées, on affirme que « les citoyens souhaitent savoir si leurs élus prennent les positions attendues ».





On souligne que la publicité des séances et procès-verbaux du gouvernement provoquerait une plus grande transparence et que cela serait bénéfique, mais on craint parfois de tomber dans des règlements de compte. 





La publication des rapports d’étude qui ont conduit le gouvernement à prendre certaines décisions est aussi désirée. Un citoyen propose aussi que des représentants du parlement et des médias puissent prendre part aux séances du gouvernement.





Certains prétendent encore qu’un assouplissement de la solidarité collégiale aurait l’avantage de faire connaître les idées des partis minoritaires (ou minorisés), ainsi que les motifs pour lesquels elles n’ont pas été retenues.


Autres remarques


La Conférence des préfets, un parti politique, ainsi que nombre de particuliers considèrent que les précisions relatives à la solidarité collégiale doivent être fixées par la loi et non pas par la Constitution.


Membre du gouvernement et chef de département : la double fonction des membres du Conseil d’Etat


Les enjeux


Les membres du gouvernement ont la double tâche de participer à l’élaboration des décisions prises par le collège et de diriger leur département. Cette double fonction, nommée « principe départemental » a pour effet de lier étroitement le gouvernement et l’administration. 





Elle est critiquée, car la responsabilité du département est souvent privilégiée au détriment des fonctions collégiales.





Les enjeux liés au principe départemental tiennent tout d’abord aux liens entre l’administration et le gouvernement, car cette confrontation avec les tâches administratives a l’avantage de permettre aux membres du gouvernement d’acquérir une connaissance suffisante des affaires pour pouvoir prendre leurs décisions. Toutefois, ce système a le désavantage de provoquer des insuffisances face aux problèmes interdépartementaux, chaque secteur de l’administration ayant tendance à suivre sa propre politique.





Ils tiennent ensuite à la priorité généralement accordée dans les faits par les conseillers d’Etat à la direction de leur département, ce qui revient dans les faits à remplacer la politique collégiale par une politique départementale. 





Ils tiennent pour terminer à l’aspect financier, car à première vue, le fait que les membres du gouvernement aient une double fonction est plutôt susceptible d’engendrer des économies ; toutefois, certaines lacunes dans l’efficacité peuvent aussi avoir un coût.





Une remise en question radicale du système départemental paraît disproportionnée. En revanche, des aménagements à ce principe peuvent être envisagés. Il serait ainsi possible de décharger à la fois le gouvernement et les chefs de département en leur donnant la possibilité de se vouer d’avantage à des activités d’un niveau supérieur. Dans ce contexte, des mesures telles que le renforcement des états-majors, une meilleure répartition des compétences administratives, l’institutionnalisation de l’information et de la coordination interdépartementales ainsi qu’une meilleure répartition des tâches entre les départements pourraient contribuer à un renforcement de la fonction collégiale.





Sitôt posée la question de savoir si le principe départemental doit être maintenu (question no 7a), des demandes relatives aux enjeux prioritaires de ce principe (question no 7b) et au aménagements éventuellement envisageables à son égard (question no 7c) ont été soumises aux personnes, communes ou organisations intéressées.


Questions et réponses


Question 7a: estimez-vous qu’il convient de maintenir le principe selon lequel les membres du gouvernement sont également chefs d’un département ou d’une direction?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
28�
5�
-�
2�
�
Partis politiques�
4�
-�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
-�
-�
2�
�
Communes �
29�
1�
-�
-�
�






Question 7b: quels enjeux vous paraissent particulièrement importants à cet égard : la nécessité pour les membres du gouvernement d’être confrontés aux affaires administratives, la tentation pour les membres du collège d’accorder la priorité aux affaires de leur département, l’aspect financier, autres ?





�
Nécessité d’une confrontation avec les affaires administratives�
Tentation d’accorder la priorité aux affaires de son département �
Aspect financier�
Autres�
Sans réponse�
�
Particuliers�
27�
15�
6�
3�
3�
�
Partis politiques�
3�
-�
3�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
1�
-�
-�
2�
�
Communes �
21�
12�
7�
-�
2�
�






Question 7c (a): estimez-vous qu’il convient d’apporter des aménagements au principe départemental ?











�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
29�
3�
3�
-�
�
Partis politiques�
3�
1�
-�
-�
�
Groupes divers�
3�
1�
-�
1�
�
Communes �
23�
5�
1�
1�
�






Question 7c (b): si vous estimez qu’il faut apporter des aménagements au principe départemental privilégieriez-vous : le renforcement des organes d’état-major, une meilleure répartition des compétences administratives, une meilleure répartition des tâches entre les départements, l’institutionnalisation de l’information et de la coordination interdépartementales, autres?





�
Renforce-ment des organes d’état-major �
Meilleure répartition des compétences administratives �
Meilleure répartition des tâches entre les départements �
Institutionnalisation de l’information et de la coordination interdépartementales�
Autres�
�
Particuliers�
18�
8�
20�
18�
1�
�
Partis politiques�
1�
-�
2�
3�
1�
�
Groupes divers�
1�
3�
1�
3�
1�
�
Communes �
6�
9�
14�
11�
1�
�






Question 7d: avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet du principe départemental?





�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
7�
21�
1�
6�
�
Partis politiques�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
3�
-�
1�
�
Communes �
-�
27�
-�
3�
�



Remarques et propositions


En général


Les intervenants admettent le principe selon lequel les membres du gouvernement doivent également demeurer chefs d’un département. On veut parfois éviter ainsi « de créer un corps de fonctionnaires en charge de l’administration ».





La majorité d'entre eux sont d'accord avec l'affirmation selon laquelle ce principe permet aux conseillers d’Etat d’être confrontés aux affaires administratives, et ainsi d’acquérir rapidement les connaissances nécessaires à l’exercice de leurs tâches. Il est selon eux important « qu’un connaisseur soit à la tête d’une direction qu’il maîtrise au mieux et dont il est le premier responsable ».





Un intervenant affirme que la nécessité pour les membres du gouvernement d’être confronté aux affaires administratives est un enjeu important parce que cela permettrait de ne pas augmenter le pouvoir des chefs de service. Dans le même ordre d’idées, il propose que le nouveau chef de département ne soit pas obligé de « reprendre » le chef de service en place, car il considère que sans cela ce sont les chefs de service qui deviennent les véritables chefs de département. 





En ce qui concerne les aménagements à apporter au principe départemental, c’est l’institutionnalisation de l’information et de la coordination interdépartementales qui connaît le plus de défenseurs.





En résumé, on demande des réformes qui assurent l’efficacité et la rationalité.


Les aménagements privilégiés ou proposés


On affirme qu’il serait intéressant  de préciser dans la Constitution que les conseillers d’Etat doivent donner la priorité aux affaires générales avant celles de leur département.





Certains intervenants, dont des partis politiques, voudraient aussi que des « ministres », un état-major, des conseillers personnels ou des fonctionnaires de Direction puissent être nommés pour épauler ponctuellement les conseillers d’Etat. Un groupement propose toutefois de procéder à de telles nominations si le nombre de conseillers d’Etat est réduit.





La Conférence des préfets propose que la réalisation de la plupart des tâches soit laissée à la responsabilité des chefs de service.


Autres améliorations possibles


Question 8: avez-vous d’autres suggestions à formuler au sujet du Conseil d’Etat et de l’administration ?














�
Oui�
Non�
Ne sait pas�
Sans réponse�
�
Particuliers�
10�
20�
1�
4�
�
Partis politiques�
-�
4�
-�
-�
�
Groupes divers�
1�
3�
-�
1�
�
Communes �
3�
24�
2�
1�
�



On propose souvent de créer un véritable droit d’accès pour le peuple (et/ou les parlementaires) aux documents généraux (rapports, études, PV). A cet égard, on constate souvent un déficit dans le canton. 





On propose aussi d’introduire un devoir d’information du Conseil d’Etat en ce qui concerne la santé publique, les pollutions diverses, etc., avec éventuellement l’introduction d’une responsabilité civile pour tout le collège gouvernemental en cas de non respect de ce devoir.





Pour les contacts du gouvernement avec les médias, au lieu d’un président renforcé, certains verraient d’un bon œil la création d’un poste de porte-parole du Conseil d’Etat. On propose également la création d’un poste de porte-parole pour certains « objets de moindre importance : discours, inaugurations, fêtes de chant, musique, gymnastique, tir, etc. ».





On espère aussi améliorer la collaboration intercantonale pour diminuer les redondances et bénéficier des expériences.





Un particulier adepte du système présidentiel propose la mise en œuvre d’un exécutif à deux niveaux. Le premier niveau serait composé d’un Conseil d’Etat de 5 membres, exerçant les fonctions de chef de l’Etat et du gouvernement. Le deuxième niveau serait quant à lui composé de ministres choisis et nommés par le Conseil d’Etat. Les ministres exerceraient les fonctions gouvernementales.





La proposition de supprimer le statut de fonctionnaire est également émise. 





On propose une hiérarchie plus simple, grâce à la suppression des départements: Gouvernement - Directions - Services.





�PAGE  �4�








�PAGE  �5�























